Relative  au  compte  des  PrJpoJes  a V adminijlnraon 

de  la  Lijte  civile. 

Donnée  à Paris,  le  iS  Août  17512,  l’an  quatrième  de  la  liberté. 


T /Assemblée  Nationale  , confidérant  que  les  circonf- 
tances  réclament  le  verfement  le  plus  prompt  dans  le  tréfor 
national,  des  deniers  reliant  de  la  lifte  civile,  qui  peuvent  exis- 
ter dans  les  mains  des  comptables  ; décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Alïèmblée  Nationale  après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  : 

Que  rous  les  prépofés  à la  geftion  , recette  6c  adminis- 
tration de  la  lifte  civile  , présenteront  leur  compte , dans 
les  vingt-quatre  heures  , au  ConSeil  exécutif  provifoire  , 
qui  fera  verfer  immédiatement  après  la  vérification  defdits 
comptes , les  deniers  que  les  comptables  auront  ou  devront 
avoir  entre  leurs  mains. 

*'  w Au  *?&*<  im l fe  Gon&il  executif 


provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  ad- 
miniftratifs  & Tribunaux , que  les  préfentes  ils 
faflent  configner  dans  leurs  regiltres,  lire,  publier 
&:  afficher  dans  leurs  départemens  & reflorts  ref- 
pe&ifs , Sc  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  (igné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons 
faitappofer  le  fceaude  l’Etat.  A. Paris > le  dix-huitieme 
jour  du  mois  d’août  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze, 
l’an  quatrième  dç  la  liberté. 

Signé  Roland.  Contre jigne  Danton.  Et 

icellées  du  {ceau.de'  l’Etat. 

Certifié  conforme  à l’original . 
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